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Loi nO-..."....-----
005 - 9I. du I6 MAI 1991

portant Versement, Conservation et
Communication des Archives

~ L'Assemblée Nationale populaire a délibéré et adopté

Le Président de la République promulgue la loi dont la
teneur suit :

DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er.- Les archives sont l'ensemble de documents de toute
nature quels que soient leur date, leur forme .manuscrite ou
dactylographiée, imprimée ou ronéotypée, sonore ou audio-visuel-
le, cartographique ou iconographiquc, informatique et autres
formes à venir) et leur support matériel. produits ou reçus par
toute personne physique ou morale. tout organisme public ou privé
dane l'exercice de leur activité~

Ces documents sont organisés et conservés dans l'inté.
r$t public tant pour les besoins de la gestion et de la justifi-
cation des droits de personnes physiques ou morales, publiques ou
privées, que pour la documentation aux fins de la recherfOe admi-
nistrative et historique.

Le patrimoine archivistique national comprend les
archives publiaues et les archives privées.

CHAPITRE l

DES ftRCHIVESPUBLI~UES

Article 2.- Sont considérés comme archives publiques, les docu-
ments de toute nature, quelles que soient leur forme et leur
date, qui sont .../ ...
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1°/_ Produits ou reçus par les ~4ministrations_centrales

les collectivités loca~es, les ét~b~iss~ments et

services publics ou para p~blics, les .sociétés oulles

entreprises d'Etat à caractère in,dustriel ou -,com-

mercial J

2°/_ D'origine)rivée, devenue propriété pu.blique à la

suite 'd'un transfert de proprl.eté, notamment par

nationalisation, convention, .achat', .dort, legs ou

reproduction éventuelle dlorig~pau.x.

Article,;; ;-' Les' archi ves publiques, quel qu'en soit le poss.eese1lr

ou le détenteur', font partie du domaine publio. Elles sont inalié-

:nables et 'impr6Mrlptiblee .• Elles ne peuvent ~t:J;:e.d~trui1;.es que

dans le~ ôôndi't.idn's 'fixees pel' décret pr:is en Conseil des :Minis-

~5' •.

Article 4.- Tout magistrat ou fon·~tionnaire, t<lut repreeent&nt ou

agent ou préposé d'une autorité publique ou de l'un des oig~nis-

mes visés à l'article 2, tout·offiei~r~ic ou mini6t~riel est

tenu, lors de la cessation de ses activités,· de transmettre à son

successeul'-·l'itrt"É!'gra1.i~é· des archives publiques dont il a été

détenteur en ra Lson de ses f'onc tions. Un proc~·s-Ye.).'tbal(,6et.a.':établi

'8. c é f E1ffet'suivant les ccnd Lt Lons fixées par arr-ê1;;é"ministéDiel.

Article 5.- La Direction des Arch~vcR ~ationalps,~pt ù'organis~o
dc l'~tnt oompetont pour toutes los questions d'archives.

SEC T I. p, ,N l

DU VERSEt~ENT ET DE LA CONSERVf.TION

DESARCHIVESPUBLI~UES

Artivl~ 6.- .Les a5iministrationsj,.,éta.blissements et organismes

publics sc-nt r espcnaab l.ee des documents,qu'ils ont produits ou

reçus dans l'exer.cice de.·leu17 activité;.

..~/....
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Article 7.~Sont obligatoirement versés aux Archives NetionEles

tous les documents datant d'au moins 25 ans conservés par les

Administrations et les Services publics ainsi que ceux de moins

de ;t:;- ans aYB,n~ perdu leur' "Utilité, adÇlirlistrative immédiate.

~a période de ~téàtChivage s'étend de 15 à 25 ans
suivant ln nature et la éonfident)alité du document •

..Sont aus.si versés aux Archives Nationales, les docu-

ment a r.é.c:e,nt5~":"produit5tpar:"l,fA'f>s:efo!bl,éprN~tionale populaire ou le

&bUT' rrieme~t ;. ·.Loi~~, Ordonnan"ées 1 .iDècrets. Arrêtés •• , ; •

Article 8.- Dans le cas OÙ1"tHl'El"adp1?-,J'};i"stration,une société ou une

bntr~pri6e d'F.t.at, un service ou étab·lisE.iet)1ent public ou para

ptJ>1i.cYd.~nt ,à ~i6Parahrê,· ses ~oo"uments sont obligatoirement

>/te fr{jë s' a:y.x.Ar~h:ive·s· N~ti"dnaless'11s ne "son'Hiis~~ueillis par

llirtstitutJ.?.n gui lui "succède.

SECTION II

DE- LA 'ë'oMMUNIe ~'nON DEf. flRCRIVES PUBLIÇ)UES

~r.ficte 9.-. Lès documentsr conservés aux "Arèhfv:es ·Nationeles; Qui

'ont att,eint v i ne t, cinq .lI·ns et ceux qüi ne sont pe s soumis à des

tO~I:1~l.ité,s spécit\'lcs e-ont .consu Lt ê s librcm"elf-t! e t grl'ltuitement ppr

toute) personne~ ~üi.se proposent Je mSnSr dea"recherches.

Article 10.- Les delais spiciaux au-deld des~uels certaines cat~~
1

gories, d~. documénts d' ar-ch I ves publiques peuvent ê t r e librement

consultés sont :

l°-/;.·:CilLquant.e (~j:"', ans à c ompter de la. date de créa-

tion des documents ..qui contiennent. des informa-

tr~tUé~pt :,en cause la vie privée ou intéres-

~~~Aretè,de.l'Etat ou là-Dé~ense Nâtionale •

. . .1.. fi
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2°/_ Cinquante ':::;0) ans à ccmpter de 1.a~·:xi&t',e_de ~cen •.

sement ou de l'enquête pour les d6ëumGnts,299~e~

pant d'une ma-niè.t:'~,générale les fait'S~~~Ii?r-

,teme.nts d' ordrli!"pr~ vé, particu:ri_~rem~nt ,des ren-

sei'gnements indi.~Jduels relatifs' 'à la"yie, p~son-

nelle et famil~êl~~ ,~ollectés ~ansrla cadre,des

enquê ces, stat.tf'it~'qHes menè es parc ~e§, ser.vices

publics.'

3°/- 'Cinquante (502 a~s à c6~~te~de la date de olôture

du' ·dbs-s;i.~: p,our les·'doé1imeIlJB. relàt~ sffPires

poz'.tées dey.a~t les '~uridic:t~p~~ lPcslègé18ii inter-

nationales.

Ar,t i èle' 'h.- ,.sol\;t"ç,onsiderè€l r éC1mme.' archi\1es' pri vilifS:J'JJ.es docu-

ll,l~~t(,S':'!dJ'!tb'ute',n't!~Jfre "et 'de toute, forme, queÙè "qu~f~~p)..t la, date,

produits ou'reçus,~f :

10/--tes-~t~és, entroprises ou 'é~abiis~~ments privés

,i::..~/- -Lê"B' él6~'èJ~ioJls, Le s confessions ~ligieuses et

,les oriàriJ:sl!lf!p,.de toute nature
,t ..

3° /> Les f~iriii'les et Le e ind:t.~.i.dli~_.\

Article '1i?-...- La Direction des Archives Nationales à l'obligation s

" d'assurer le classemont des nrch~ves pr1vees pré-

Se'ôtant pour des raisons historiques un intérêt

pùblic:~'e'r~ain !

• de veillai i la prote~tion des archives privEes

classées j

- d'entreprendre toutes les opérations de reproduc-

tion à son profit sur les archives proposées à
l'exportation.

La Direction des Archives Nationales a aussi le droit

... 1...
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~ de préemption SUr les archives privées passant on

vente publique ;
do retention, au prix fixé par l'exportateur, sur
toutes les arohives privées proposées à l'exporta-
tion.

Athcle 13 .- ~es documents' privés" ,"61lÙ5sEt"s'commearchives historii-
.1

quest .Jl'-impliquent pa"Spoux. l'E'tat te transfert de la propriété des
"("I1:j,J .J J... ..~. ~

dpc\ÏJ:II.en.u•

Ar..ti.oie::14!.-d,a. Direction des Archives Nationales reçoit en dép~t,
de la par,t~desl.'s·ociétés, -entreprises ou organismes privés, tous
pocumènts, oollectioIlB"des d"Oéumentsou fonds d'arèhives, sous ré-
,aer,.ve·~ci~un.cofitrat de dépef:ootlolu entre la DirecÙon des Arohives
Nationa~es et la partie ef.feètuant 'l~rdép,ôt. Ces documents 'demeu••
rent la propriété exolusive du déposant.

Arti'cie '1'5 .- La Di;eotion des Arohives .Nat â ona.Lee est tenue de
, .:"t't; f . '1

resp'e'ôter' les. condâ tions de cone er-vabdon ,et de oommundca td on qui
treuvent ~tre prises par les prOPliétai'res, en matière d'I\rohives

• t

privées entrées aux Archives Nationales à titre de dépôts.

,CHkP.I '.PRE" 'II l
• \ Il ', 1 ~' •

.DES..wsPOS1'l'Rms"':'PENALES

Article 16.• - Sans ,préjudice des sanctâons di sc:Lplin ài-r-es)' toutec,_ : '
PEu:'~cn~lf~ qui vend, .aliène, ,détruit ou retient des archives publi-
..L

ques ou privees au mépris de la présonte loi sera punie d'ùne peine
d'emprisool)ement d run mois à trois ans et d'une amende de 150.'OCX),"Frs
CFA.,J .1 •.090.000, ,de fr.~,nc,s CFA.ou lfune dé, cee deux 'Oaines seulement.

~H :?ITRE IV

DES, DI'SPOSITIONS 'FINALES

Article 17 .",Ii~ p"Tés~n'teLloise~le..\p~bÙ"&~ -au Journal Officiel de

la République Populaire du Congo et exécutée commelo~ de l' Etat./-

Fait à ~razzavllle t le 16 MAI 1991
\.

'-A "..~ ." rÔ, ';'.,j-"'---.,..---.,---~
~~mée Denis SA'SSOU-NGUESSO •••-~---_.-


